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AU MONITEUR
(16 novembre 2006-31 juillet 2007) (i)
Entre un arrêté ministériel « autorisant temporairement la pêche de
la truite à la mouche dans un tronçon de la Vesdre en période de fer-
meture » (23 janv. 2007, Mon., 1.5 févr. 2007) et une décision du
Conseil d'Etat « entérinant la composition. du Conseil de direction de
la Royale amicale Sylvain Thibaut — Les Apiculteurs de Charleroi et
Environs, à Montigny-le-Tilleul » (13 ,févr: 2007, Mon., 5 mars 2007),
la lecture du Moniteur belge réserve toujours son lot de surprises (2).
La plupart des nouveautés d'importance, cependant, sont connues,
avant même de paraître au journal officiel. Et à cet égard, la fin de la
législature fédérale est traditionnellement propice à la promulgation
de lois d'envergure, car réalisant ou parachevant les réformes que le
gouvernement presque démissionnaire avait mises en. chantier: Après
l'importante loi du 1 juillet 2006 « modifiant des dispositions du Code
civil relatives à l'établissement de la filiation et aux effets de celle-ci »
(Mon., 29 déc. 2006), sur laquelle on consultera la contribution de
M"" Marie Demaret, « Le droit de la filiation réformé » (cette revue,
2007, pp. 114 et s.), c'est bien sûr la loi du 27 avril 2007 « réformant
le divorce » (Mon., 7 juin 2007) qui, après une longue suite de lois de
réforme du droit de la famille, dont elle représente sans doute l'une des
pièces maîtresses, retient l'attention. Il y en a d'autres, comme la loi du
6 juillet 2007 « relative à la procréation médicalement assistée et à la
destination des embryons surnuméraires et des gamètes » (Mon.,
17 juill. 2007), qui semble fondamentale, et, pour les notaires, la loi
du 28 mars 2007 « modifiant, en ce qui concerne le droit successoral à
l'égard du cohabitant légal survivant, le Code civil et la loi du 29 août
1988 relative au régime successoral des exploitations agricoles en vue
(1) La chronique précédente a paru dans cette Revue, 2006, pp. 674 et s., suivie d'un
addenchnn, cette Revue, 2007, pp. 86 et s..
(2) Voy. aussi l'arrêté du Gouvernement wallon du 19 avril 2007 « accordant une dispense
de permis de pêche le 5 mai 2007 aux participants à une activité de pêche organisée par la
société de pêche de Clermont dans le cadre de sa journée « Pêche en Famille » », Mon.,
27 avr. 2007, l'arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 2007 « accordant une dispense
de permis de pêche le 5 août 2007 aux participants à une activité de pêche organisée par la
société de pêche « Les Amis de la Truite » de Biesme dans le cadre de sa journée « Pêche en
Famille » », Mon„ 27 juill. 2007, l'arrêté royal du 15 septembre 2006 « concernant la sécu-
rité des briquets » (Mon., 21 sept. 2006), et l'arrêté royal du 27 avril 2007 « modifiant l'ar-
rêté royal du 25 novembre 2005 réglementant les tatouages et les piercings » (Mon.., 12 juin
2007).
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d'en promouvoir la continuité » (Mon., 8 mai 2007), que M. Etienne
Beguin a déjà commentée pour les lecteurs de la Revue (2007, pp. 346
et s.). L'on relève aussi, dans une moindre mesure sans doute, la loi du
10 mai 2007 « relative à la transsexualité » (Mon., 11 juill. 2007). La
chronique s'y arrêtera, dans une mesure limitée, comme sur la juris-
prudence particulièrement stimulante de la Cour d'arbitrage, devenue,
par la magie d'une révision de la Constitution, « Cour constitution-
nelle » (7 mai 2007, Mon., 8 mai 2007).
Notons, pour conclure cet avant-propos, que la saga du « Moniteur
papier », ouverte par un groupe de citoyens qui se jugeaient injuste-
ment privés de l'accès aux textes législatifs, parce qu'ils ne disposaient
pas du matériel informatique adéquat, est définitivement close, depuis
que la Cour constitutionnelle a, dans un arrêt n° 10/2007 du 17 janvier
2007 (Mon., 9 févr. 2007), rejeté le recours en annulation que ces
mêmes citoyens avaient formé, les jugeant insuffisantes, contre les dis-
positions de la loi « portant des dispositions diverses » du 20 juillet
2005 qui avaient accru l'accessibilité des textes législatifs à ceux qui
ne disposaient pas d'une connexion internet (cette chronique, 2005,
p. 506).
1. — Droit civil
Absence et déclaration judiciaire de décès
L'on savait les dispositions du Code civil relatives à l'absence (art. 112
et suivants) assez obsolètes, et peu aisées à mettre en oeuvre. La loi du
9 mai 2007 « modifiant diverses dispositions relatives à l'absence et à la
déclaration judiciaire de décès » (Mon.,21 juin 2007) y pourvoit.
« Lorsqu'une personne a cessé de paraître au lieu de son domicile ou
de sa résidence depuis plus de trois mois sans que l'on ait de ses nou-
velles pendant au moins trois mois et qu'il en découle une incertitude
quant à sa vie ou à sa mort », le tribunal peut « constater la présomp-
tion d'absence » (art. 112, nouv., C. civ.). Le juge de paix désignera
alors, faute pour le présumé absent d'avoir donné procuration à un
mandataire « général » pour gérer ses biens, un administrateur judi-
ciaire (art. 113, nouv.), qui dressera rapport et rendra compte annuelle-
ment de sa gestion (art. 114, nouv.), et dont les pouvoirs sont décrits
aux art. 115 et 116, nouv., C. civ. Notamment, si le présumé absent est
appelé à tin partage ou à une succession, il est représenté par l'admi-
nistrateur judiciaire ou, à défaut de celui-ci, par un notaire commis pour
le représenter. La période de présomption d'absence prend fin, et avec
elle la mission de l'administrateur judiciaire, si le présumé absent est
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déclaré absent, ou si au contraire il reparaît ou « donne de ses nou-
velles » (art. 117, nouv., C. civ.).
L'absence peut être déclarée par le tribunal s'il « s'est écoulé cinq ans
depuis le jugement qui a constaté la présomption d'absence, ou sept ans
depuis les dernières nouvelles reçues de l'absent» (art. 118 à 121, nouv.,
C. civ.). La déclaration d'absence tient lieu d'acte de l'état civil, et « pro-
duit tous les effets du décès à la date de sa transcription » dans les
registres de l'état civil (art. 121; § 2, nouv., C. civ,)— en ce compris, sans
doute, ses effets fiscaux, c'est-à-dire, si le défunt était un habitant du
Royaume, l'obligation de déposer une déclaration de succession.
L'absent qui reparaît doit faire tierce opposition au jugement décla-
ratif d'absence (art. 122, nouv., C. civ.). Il obtiendra un jugement « de
rectification », qui lui permettra de « retrouver tous ses biens et ceux
qu'il aurait dû recueillir pendant son absence dans l'état où ils se trou-
vent et le prix de ceux qui auraient été aliénés de même que les biens
éventuellement acquis en remploi », mais son mariage et son régime
matrimonial resteront dissous (art, 124, nouv., C. civ.).
Enfin, toute personne « disparue dans des circonstances de nature à
mettre sa vie en danger, lorsque son corps n'a pu être retrouvé ou n'a
pu être identifié, et que son décès peut être considéré comme certain eu
égard aux circonstances », peut faire l'objet d'une déclaration judi-
ciaire de décès, qui sera transcrite sur les registres de l'état civil et qui,
dès ce jour, produira les effets d'un acte de décès (art. 126 à 134, nouv.,
C. civ.). Si la personne disparue est appelée à un partage ou à une suc-
cession, le tribunal désignera un notaire chargé de représenter ses inté-
rêts, jusqu'au prononcé du jugement déclaratif de décès (art. 128,
nouv., C. civ.).
Voy. également, sur les questions de compétence judiciaire, la loi du
10 niai 2007 « modifiant certaines dispositions du Code judiciaire rela-
tives à l'absence et à la déclaration judiciaire de décès » (Mon., 21 juin
2007), ainsi que ci-dessous, Droit international privé — Absence.
Administration provisoire — Rémunération de l'administrateur pro-
visoire
Le tribunal de Charleroi posait à la Cour constitutionnelle la question
de savoir si « [1]es dispositions de l'article 488bis du Code civil, en
tant, — d'une part, qu'elles ne prévoient, ni aucune autre disposition
légale, une quelconque méthode de calcul objective et légale, appli-
cable indistinctement à toutes les personnes protégées, des rémunéra-
tions pour devoirs exceptionnels assurés par un administrateur provi-
soire, et que, — d'autre part et concomitamment, [elles] ne prévoient
[pas] non plus une représentation judiciaire 'ad hoc' de ladite personne
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protégée, dès lors que dans l'évaluation par le juge du montant des
sommes dues à l'administrateur provisoire, celle-ci ne peut faire valoir
ses droits, lesquels, dans cette hypothèse ne coïncident pas, voire, sont
opposés, à ceux dudit administrateur », violaient les articles 10 et 11 de
la Constitution. Cette (double) question appelle pour la Cour une réponse
négative (arrêt n° 43/2007 du 15 mars 2007, Mon., 25 mai 2007).
Baux à loyer — Baux de résidence principale
Les nouveautés introduites, en matière de bail, par les articles 97 et
s., de la loi du 25 avril 2007 « portant des dispositions diverses (IV) »
(Mon., 8 mai 2007), sont nombreuses : obligation de faire figurer le
montant du loyer et des charges demandés dans la publicité (art. 1716,
nouv., C. civ.); obligation de dresser un état des lieux, et, en cas de bail
de résidence principale, de l'annexer au contrat écrit qui sera présenté
à l'enregistrement (art. 1730, § 1", al. P', nouv., C. civ.); obligation de
joindre au contrat écrit de bail de résidence principale les exigences
élémentaires de sécurité, de salubrité et d'habitabilité auxquelles le
bien doit satisfaire (art. 1"bis, nouv., de la loi sur les baux de résidence
principale), et d'y adjoindre en outre une annexe sur le modèle à fixer
par le Roi (art. 1 ibis, nouv., de la même loi); aggravation de l'obliga-
tion de réparation à charge du bailleur (art. 2, § 2, nouv., de la même
loi), et des modalités de constitution de la garantie locative (art. 10,
nouv., de la même loi). La mise en location de chambres « destinées au
logement d'un ou plusieurs étudiants » est assimilée à un bail de rési-
dence principale (art. 1714bis, nouv., C. civ.).
L'arrêté royal portant exécution de l'article 11bis, nouv., de la loi sur
les baux de résidence principale est daté du 4 mai 2007. Il est paru au
Moniteur du 21 mai 2007. Il est complété par un autre arrêté royal, lui
aussi daté du 4 mai 2007, paru dans la même édition du Moniteur,
fixant, en exécution de l'article 10, nouv., de la même loi, le formulaire
afférent à la garantie locative bancaire.
Les mesures nouvelles que ces dispositions contiennent s'appliquent
même si le bail, notamment de longue durée ou à vie, est conclu en la
forme authentique.
La loi du 26 avril 2007 « portant des dispositions en matière de baux
à loyer », à laquelle ces dispositions se réfèrent partiellement, et qui
insère un article 1"bis dans la loi relative aux baux de résidence princi-
pale, imposant pour tous les baux le recours à l'écrit, n'est parue quant
à elle qu'au Moniteur du 5 juin 2007 l'on a mis ici, en quelque
manière, la charrue avant les boeufs.
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Voy. aussi ci-dessous Droit fiscal — Pouvoir fédéral — Enregistre-
ment — Baux, ainsi que la contribution de M. E. Beguin, dans la pro-
chaine livraison de la Revue.
Id. — Indexation du loyer
Le juge de paix d'Eupen interrogeait la Cour constitutionnelle sur le
point de savoir si l'article 6 de la loi du 20 février 1991, modifiée par
la loi du 13 avril 1997, ne violait pas les articles 10 et/ou 11 de la
Constitution, en ce que cette disposition, « sans raison objective »,
refuse l'indexation du loyer au bailleur qui n'a pas conclu de bail par
écrit, alors que l'indexation est accordée au bailleur qui a conclu un bail
par écrit, avec ou sans clause d'indexation explicite. La Cour répond
par la négative à la question : cette disposition est conforme à la consti-
tution, si elle est interprétée en ce sens que bailleur et locataire liés par
un bail verbal peuvent toujours convenir entre eux d'une indexation
explicite (arrêt n° 65/2007 du 26 avr. 2007, Mon., 15 mai 2007).
Les mesures nouvelles, exposées au paragraphe qui précèdent, ren-
dent de toute façon cette question obsolète : tous les baux de résidence
principale devront, dorénavant, être conclus par écrit.
Baux conznzerciaux — Preneur laissé en possession des lieux après
l'extinction de son droit au renouvellement
D'après l'article 14, al. 3, de la loi sur les baux commerciaux, lorsque
le preneur, forclos du droit au renouvellement, est laissé en possession
des lieux, il s'opère entre les parties un nouveau bail, d'une durée indé-
terminée, auquel le bailleur ne peut mettre fin que moyennant un congé
de 18 mois, alors que le preneur peut, lui, quitter les lieux moyennant
un préavis d'un mois, par application de l'article 1736, C. civ. Aussi
bien, le tribunal de Tongres demandait-il à la Cour constitutionnelle si
cette dernière disposition ne violait pas les articles 10 et 11 de la
Constitution. La réponse est négative, si tant est que l'article 1736,
C. civ., s'applique effectivement à cette hypothèse (arrêt n° 76/2007 du
10 mai 2007, Mon., 13 juin 2007).
Cohabitation légale — Droits successoraux du cohabitant légal sur-
vivant
La loi du 28 mars 2007 « modifiant, en ce qui concerne le droit suc-
cessoral à l'égard du cohabitant légal survivant, le Code civil et la loi
du 29 août 1988 relative au régime successoral des exploitations agri-
coles en vue d'en promouvoir la continuité » (Mon., 8 mai 2007), insère
dans le Code civil un article 745octies, nouv., qui confère au cohabitant
légal survivant un droit successoral limité : « [q]uels que soient les
héritiers avec lesquels il vient à la succession, le cohabitant légal sur-
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vivant recueille l'usufruit de l'immeuble affecté durant la vie commune
à la résidence commune de la famille ainsi que des meubles qui le gar-
nissent », de même que « le droit au bail relatif à l'immeuble affecté à
la résidence commune de la famille au moment de l'ouverture de la
succession du cohabitant légal prédécédé ». Ces dispositions ne s'ap-
pliquent pas, toutefois, « lorsque le cohabitant légal survivant est le
descendant du cohabitant légal prédécédé » (art. 745octies, § 1", nouv.,
C. civ.). Les droits nouveaux du cohabitant légal survivant ne sont pas
réservataires, cependant que la réserve des ascendants disparaît en leur
présence (art. 915, al. 2, nouv., C. civ.). Enfin, les droits qui s'ouvrent
au cohabitant légal survivant l'exposent à une obligation alimentaire à
l'endroit de ses « beaux-enfants » et, s'il a été avantagé par libéralité,
de ses « beaux-parents » (art. 1477, §§ 5 et 6, nouv., C. civ.).
Nous invitons nos lecteurs à consulter l'étude que M. Etienne Beguin
a fait paraître à la Revue, 2007, pp. 346 et s.
Notons simplement que, dans son intitulé, la loi porte mal son nom.
Elle complète aussi, par souci d'égalité, les droits successoraux du
conjoint survivant, bel et bien marié celui-là, par l'insertion à l'article
745bis, C. civ., d'un § 3, libellé dans les termes suivants : « [lie
conjoint survivant recueille seul, à l'exclusion de tous les autres héri-
tiers, le droit au bail relatif à l'immeuble affecté à la résidence com-
mune au moment de l'ouverture de la succession du défunt »,
Conjoint survivant — Usufruit — Conversion
L'article 745quater, § 1 alinéa 2, du Code civil, en ce qu'il interdit
aux enfants adultérins de demander la conversion de l'usufruit du
conjoint survivant, alors que cette faculté est ouverte aux autres des-
cendants et même aux enfants adoptifs du défunt, viole les articles 10
et 11 de la Constitution (Cour const., arrêt n° 52/2007 du 28 mars 2007,
Mon., 29 mai 2007).
Dégâts de lapins
Le temps n'est plus où les dégâts causés aux fruits et aux récoltes par
les lapins justifiaient une indemnisation spéciale, passant par une pro-
cédure dérogatoire au droit commun, que réglait l'article Ibis de la loi
du 28 février 1882 sur la chasse. Les dégâts causés par un autre gibier
doivent être réparés suivant le même mode que ceux qui proviennent
des lapins (Cour const., arrêt n° 44/2007 du 21 mars 2007, Mon.,
25 mai 2007). Comp., sur l'application de la loi du 14 juillet 1961 « en
vue d'assurer la réparation des dégâts causés par le gros gibier », Cass.,
16 juin 2006, note, cette revue, 2006, p. 541.
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Divorce
La loi du 27 avril 2007 (Mon., 7 juin 2007) réforme le divorce.
1. — L'aspect le plus remarquable de la réforme est, sans conteste, la
disparition du divorce pour faute qu'organisaient autrefois les arti-
cles 229 et 231 du Code civil, érigeant depuis 1804 l'adultère ainsi que
les « excès, sévices ou injures graves » en causes de divorce. C'est
désormais la « désunion irrémédiable entre les époux », celle qui « rend
raisonnablement impossible la poursuite de la vie commune et la
reprise de celle-ci entre eux », qui, lorsque le juge la « constate », jus-
tifie le divorce, à l'exclusion de toute autre cause (art. 229, § 1", nouv.,
C. civ.).
Pareille « désunion irrémédiable » est établie, lorsque la demande est
formée conjointement par les deux époux après plus de six mois de
séparation de fait, ou qu'elle est répétée « à deux reprises », c'est-à-dire
qu'elle est réitérée après l'écoulement du délai de séparation (art. 229,
§ 2, nouv., C. civ.).
Elle est également établie lorsque la demande est formée par un seul
des époux après plus d'un an de séparation de fait ou qu'elle est répé-
tée « à deux reprises », c'est-à-dire, ici aussi, qu'elle est réitérée après
l'écoulement du délai de séparation (art. 229, § 3, nouv., C. civ.).
La requête en divorce peut, si elle est conjointe, être signée par un
notaire, et le juge, lorsqu'il prononce le divorce, « homologue le cas
échéant les accords intervenus entre parties » (art. 1255, § 1 `, nouv.,
C. jud.).
De manière générale, les parties peuvent « à tout moment », même
en cas de procédure introduite sur requête unilatérale, « demander au
juge d'homologuer leurs accords sur les mesures provisoires rela-
tives », notamment, à leurs biens (art. 1256, nouv., C. jud.). Ceux-ci
peuvent se muer en accord définitifs (art. 1257, al. 2, nouv., C. jud.).
Toutefois, en toute hypothèse, « [1]es accords partiels relatifs à la liqui-
dation du régime matrimonial conclus durant la procédure en divorce
restent conclus sous les conditions suspensives du prononcé définitif
du divorce et de leur entérinement au cours de la procédure de liquida-
tion-partage » (art. 1257, al. 3, nouv., C. jud.).
2. — L'autre aspect remarquable de la réforme consiste dans la modi-
fication des dispositions relatives à la pension alimentaire après divorce
— entre époux, s'entend (art. 301, nouv., C. civ., qui compte pas moins
de 12 paragraphes). Pareille pension devient essentiellement conven-
tionnelle, et peut résulter, « à tout moment », d'un accord des parties
(§ 1"). A défaut de convention, le tribunal peut, à sa demande, l'accor-
der à celui des époux qui est « dans le besoin », pourvu qu'il ne puisse
UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.182.169)
Au Moniteur (16 novembre - 31 juillet 2007)
Éditions Larcier - © Groupe Larcier
470	 REVUE DU NOTARIAT BELGE 2007
lui être reproché aucune « faute grave ayant rendu impossible la pour-
suite de la vie commune » (§ 2).
Cette pension est toujours susceptible de modification par le juge,
« [m]ême en cas de divorce par consentement mutuel, et sauf dans ce
cas si les parties ont convenu expressément le contraire » (§ 7), « si, par
suite de circonstances nouvelles et indépendantes de la volonté des par-
ties, son montant n'est plus adapté ». Elle peut également être modi-
fiée, « sauf » cette fois « en cas de divorce par consentement mutuel »,
« si, à la suite de la dissolution du mariage, la liquidation-partage (...)
entraîne une modification de leur situation financière ou justifie une
adaptation de la pension alimentaire (...) »
3. — Le divorce par consentement mutuel est maintenu (art. 230,
nouv., C. civ.), et il n'est plus question pour les époux d'attendre l'âge
de 20 ans ou la durée minimale de 2 ans de mariage avant le dépôt de
la requête pour pouvoir y avoir accès. Les articles 275 et 276, anc.,
C. civ., sont à cet égard abrogés.
Si les parties sont, au moment de l'introduction de la demande, sépa-
rées de fait depuis plus de six mois, elles sont dispensés de la seconde
comparution, prévue à l'article 1294, C. jud. (art. 1291bis, nouv.,
C. jud.).
Une autre nouveauté remarquable concerne cette seconde comparu-
tion : la règle de la comparution personnelle n'y a plus cours, les par-
ties pouvant y être représentées par un avocat ou un notaire (art. 1294,
al. 1°`, nouv., C. jud.).
Si l'une ou l'autre partie refuse de se présenter à la seconde compa-
rution, la partie la plus diligente peut solliciter le divorce unilatérale-
ment, sur la base de l'article 1255, C. jud. Les conventions préalables
lient alors les parties à titre provisoire, jusqu'à ce qu'il soit fait appli-
cation de l'article 1257, nouv., ou de l'art. 1280, C. jud. (art. 1294-bis,
nouv., C. jud.).
4. — Enfin, le divorce entraîne, « sauf convention contraire », la
perte de « tous les avantages qu[e les époux] se sont faits par contrat de
mariage et depuis qu'ils ont contracté mariage » (art. 299, nouv.,
C. civ.), aucun différence n'existant plus, à cet égard, entre les formes
de divorce, ni, bien évidemment, entre l'époux « coupable » et « non
coupable », ces notions mêmes ayant disparu.
L'article 300, anc., C. civ., qui organisait le maintien du bénéfice des
institutions contractuelles au profit de l'époux « non coupable », est
quant à lui abrogé.
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Id. — Pension alimentaire après divorce
Jugé d'autre part par la Cour constitutionnelle, en réponse à deux
questions préjudicielles que lui posaient, respectivement, les Cours de
Liège et de Gand, et sous l'empire de l'ancienne loi, que l'article 306
du Code civil n'établit pas une discrimination de traitement entre le
défendeur à une action en divorce fondée sur les articles 229 et 231,
C. civ., d'une part, et le défendeur à une telle action fondée sur l'arti-
cle 232, C. civ., d'autre part : « la différence fondamentale entre les
deux formes de divorce justifie objectivement et raisonnablement que
les fautes et manquements qui doivent le cas échéant être prouvés pour
obtenir une pension alimentaire puissent présenter une gravité moindre
[dans ce deuxième cas] que les faits visés aux articles 229 et 231 du
Code civil » (arrêt n° 161/2006 du 8 nov. 2006, Mon., 18 janv. 2007,
dont l'enseignement est aujourd'hui dépassé),
Etat civil — Défaut d'acte de l'état civil — Moyen d'y suppléer
Une loi du 9 mai 2007 modifie « certaines dispositions du Code civil
en vue de faciliter la preuve de l'état des personnes à défaut d'acte de
l'état civil » (Mon., 15 juin 2007). Notamment, « [t]oute personne dont
l'adoption a été prononcée ou reconnue en Belgique et qui se trouve
dans l'impossibilité de se procurer son acte de naissance peut produire
l'acte de transcription du dispositif du jugement d'adoption » (art. 61,
nouv., C. civ.), et « en cas d'impossibilité ou de difficultés sérieuses à
se procurer son acte de naissance, l'époux peut le suppléer par un acte
de notoriété délivré par l[e] juge de paix de son lieu de naissance ou par
celui de son domicile. En cas de naissance à l'étranger, par contre,
l'époux qui se trouve dans l'impossibilité de se procurer son acte de
naissance, doit produire un document équivalent délivré par les autori-
tés diplomatiques ou consulaires de son pays de naissance. En cas
d'impossibilité ou de difficultés sérieuses à se procurer ce dernier
document, il peut suppléer à l'acte de naissance en produisant un acte
de notoriété délivré par le juge de paix de son domicile » (art. 70, nouv,,
C. civ.).
Euthanasie
Un arrêté royal du 27 avril 2007 règle la façon dont la déclaration
anticipée en matière d'euthanasie est enregistrée et communiquée via
les services du Registre national aux médecins concernés (Mon., 7 juin
2007).
Filiation
D'après l'article 316bis ,
 nouv., C. civ., introduit par l'article 6 de la
loi du 1" juillet 2006 « modifiant des dispositions du Code civil rela-
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tives à l'établissement de la filiation et aux effets de celle-ci » (Mon.,
29 déc. 2006), la présomption de paternité liée au mariage n'est plus
d'application, « sauf déclaration conjointe des époux », lorsque la nais-
sance survient plus de 300 jours après la séparation judiciaire, ou même
de pur fait, des époux. C'est, croyons-nous, la nouveauté la plus remar-
quable de la loi, qui arrête par ailleurs de nouvelles règles relatives à la
contestation de paternité (art. 318, nouv., C. civ.), à la reconnaissance
par le père d'un enfant adultérin (art. 319bis, nouv., C. civ.), et aux
consentements à la reconnaissance ou aux actions en recherche de filia-
tion (art. 329bis et 332quinquies, nouv., C. civ.). Nous renvoyons le
lecteur, à ce sujet, à la contribution de M"" Marie Demaret, « Le droit
de la filiation réformé », cette revue, 2007, pp. 114 et s.
Voy. aussi l'importante circulaire ministérielle du 7 mai 2007 « rela-
tive à la loi du 1" juillet 2006 modifiant des dispositions du Code civil
relatives à l'établissement de la filiation et aux effets de celle-ci »,
Mon., 30 mai 2007.
Jugé par ailleurs, en réponse à une question préjudicielle posée par le
Tribunal de Gand, que l'ancien article 319, § 4, C. civ., ne violait pas
les articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu'il permettait au juge,
saisi de l'annulation d'une reconnaissance faite par le père biologique
d'un enfant mineur non émancipé dont la mère était inconnue, décédée
ou dans l'impossibilité de manifester sa volonté, d'exercer un contrôle
portant sur l'intérêt de l'enfant (Cour const., arrêt n° 35/2007 du 7 mars
2007, Mon., 12 avr. 2007). D'après la disposition nouvelle (art. 319,
§ 3, nouv.), les possibilités d'annulation du tribunal, en ce cas, sont
réduites à l'hypothèse où l'enfant est âgé d'un an ou plus au moment
de l'introduction de la demande. L'on peut, avec MP' Demaret (op. cit.,
pp. 135 et s.), se demander s'il n'y va pas ici d'une nouvelle discrimi-
nation.
Loi hypothécaire
Voy. ci-dessous Droit notarial — Loi hypothécaire — Radiation des
inscriptions
Mariage — Age de la nubilité
L'article 145 du Code civil prévoit que le tribunal de la jeunesse peut,
pour motifs graves, lever la prohibition, inscrite à l'article 144, de
contracter mariage avant l'âge de 18 ans. Une loi du 9 mai 2006 modi-
fie cette disposition : l'appel des décisions du tribunal de la jeunesse
doit être formé, désormais, dans la huitaine de la notification par pli
judiciaire du jugement, et ces décisions sont désormais communiquées
par le greffier au ministère public compétent (Mon., 30 avr. 2007, err.,
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Mon,, 21 mai 2005, qui modifie la date de la loi, initialement fixée au
8 mai 2006).
Id.– Empêchement à mariage -- Alliance
Jugé par la Cour constitutionnelle, en réponse à une question préju-
dicielle que lui posait le tribunal de première instance de Verviers, que
l'article 161 du Code civil viole les articles 10 et 1.1 de la Constitution,
combinés avec l'article 12 de la Convention européenne des droits de
l'homme, en ce que, combiné avec les articles 163 et 164 du même
Code, il prohibe de manière absolue le mariage entre un beau-parent et
un bel-enfant après le décès du conjoint qui a créé l'alliance (arrêt
n° 157/2006 du 18 oct. 2006, Mon., 26 janv. 2007).
La loi du 15 mai 2007 « modifiant le Code civil en ce qui le concerne
le mariage entre alliés » (Mon., 29 juin 2007) y pourvoit. Elle étend la
possibilité offerte au Roi de lever l'empêchement, « pour des causes
graves », à la prohibition du mariage entre alliés contenue à l'ar-
ticle 161 (art. 164, nouv., C. civ.).
Id. — Mariage forcé - Annulation
Une loi du 25 avril 2007 « insérant un article 391sexies dans le Code
pénal et modifiant certaines dispositions du Code civil en vue d'incri-
miner et d'élargir les moyens d'annuler le mariage » (Mon., 15 juin
2007) insère un article 146ter, nouv,, dans le Code civil : « [i]l n'y a
pas de mariage non plus lorsque celui-ci est contracté sans le libre
consentement des deux époux et que le consentement d'au moins un
des époux a été donné sous la violence ou la menace ».
Responsabilité civile
Sacrilège ! Voilà qu'un juge, non des moindres — la Cour d'appel de
Liège — pose à la Cour constitutionnelle la question de la constitu-
tionnalité des articles 1382 et 1383 du Code civil, que tout juriste place
au panthéon du droit. L'honneur est sauf, cependant : la discrimination
aperçue — l'organe d'une personne morale pourrait être condamné
personnellement à réparer le préjudice causé par une faute pénale et
non par une faute civile de celle-ci — n'a rien à voir avec les disposi-
tions incriminées du Code civil, mais provient de la théorie de l'organe
qui, avant la loi sur la responsabilité pénale des personnes morales, ren-
dait les organes de celles-ci personnellement et pénalement respon-
sables des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions. La
question préjudicielle appelle donc une réponse négative (arrêt
n° 38/2007 du 7 mars 2007, Mon., 18 avr. 2007).
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Successions
Voy. ci-dessus Cohabitation légale — Droits successoraux du coha-
bitant légal survivant, ainsi que Conjoint survivant — Usufruit —
Conversion.
Transsexualité — Enfant souffrant d'ambiguïté sexuelle
D'après l'article 62bis, nouv., C. civ., « [t[out Belge ou tout étranger
inscrit aux registres de la population qui a la conviction intime,
constante et irréversible d'appartenir au sexe opposé à celui qui est
indiqué dans l'acte de naissance et dont le corps a été adapté à ce sexe
opposé dans toute la mesure de ce qui est possible et justifié du point
de vue médical, peut déclarer cette conviction à l'officier de l'état
civil ». Cette déclaration est appuyée de pièces justificatives. L'officier
d'état civil établit alors un acte qui fait mention du nouveau sexe. Cet
acte « ne modifie en rien les liens de filiation existants, ni les droits,
pouvoirs et obligations qui en découlent. Toutes les actions concernant
ces liens de filiation et les droits, pouvoirs et obligations qui en décou-
lent peuvent encore être intentées après l'établissement de l'acte por-
tant mention du nouveau sexe ». Toutefois, « [l]es dispositions du
livre I", titre VII, chapitre II du Code civil ne s'appliquent pas à la per-
sonne de sexe masculin qui a fait une déclaration conformément à l'ar-
ticle 62bis et pour laquelle un acte portant mention du nouveau sexe a
été établi » (il s'agit des dispositions relatives à l'établissement de la
filiation paternelle) (loi du 10 mai 2007 « relative à la transsexualité »,
Mon., 11 juill. 2007).
On lit, dans les dispositions transitoires, que « [t]out Belge ou tout
étranger inscrit aux registres de la population qui a subi une réassigna-
tion sexuelle avant l'entrée en vigueur de la présente loi, peut, confor-
mément à l'article 62bis du Code civil, en faire la déclaration auprès de
l'officier de l'état civil, même s'il a déjà introduit, auprès du tribunal
compétent, une demande de changement de sexe ou une demande de
rectification des actes de l'état civil ».
En outre, d'après la loi du 15 mai 2007 « modifiant l'article 57 du
Code civil en ce qui concerne la mention du sexe d'un enfant souffrant
d'ambiguïté sexuelle » (Mon., 12 juill. 2007), « [p]our les enfants souf-
frant d'ambiguïté sexuelle, le sexe de l'enfant peut [dans l'acte de nais-
sance] être déclaré par le père ou la mère ou par les deux auteurs dans
un délai de trois mois, moyennant une attestation médicale » (art. 57,
1°, nouv., C. civ.).
Voy. ci-dessous Droit international privé — Transsexualité.
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2. — Droit judiciaire
Règlement collectif de dettes — Remise de dettes
L'article 1675/13, § 3, du Code judiciaire, qui interdit au juge d'ac-
corder une remise de dettes pour des dettes constituées d'indemnités
accordées pour la réparation d'un préjudice corporel causé par une
infraction pour laquelle le débiteur a été condamné au pénal, ne viole
pas les articles 10 et 11 de la Constitution, alors même que le débiteur
qui a causé un préjudice corporel par suite d'une infraction pour
laquelle il n'a pas été condamné pénalement peut, quant à lui, bénéfi-
cier de pareille remise de dettes (Cour const., arrêt n° 175/2006 du
22 nov. 2006, Mon., 9 févr. 2007).
Id. -- Sûreté personnelle — Décharge
L'article 1675/16bis, § 5, C. jud., inséré par la loi du 13 déc. 2005
(cette chron., 2006, p, 145), permet au tribunal de prononcer la
décharge d'une personne qui, à titre gratuit, s'est constituée sûreté per-
sonnelle d'une autre, lorsque cette dernière se trouve dans les condi-
tions de solliciter un règlement collectif de dettes, mais s'abstient de le
faire. Il suffit à cet égard que le juge constate que cette sûreté est « dis-
proportionnée [aux] revenus et [au] patrimoine » du requérant. Saisie
par une sûreté personnelle d'un recours en annulation contre cette dis-
position, la Cour constitutionnelle constate qu'elle ne s'applique pas à
elle, faute de rétroactivité (le débiteur principal était en l'espèce décédé
avant l'entrée en vigueur de la loi). Il appartient, dit la Cour, au légis-
lateur de régler l'entrée en vigueur de la loi, et d'adopter ou non des
mesures transitoires : il n'y a pas là, en soi, violation des articles 10 et
11 de la Constitution (arrêt n° 41/2007 du 15 mars 2007, Mon., 28 mars
2007).
Id. — Notification des décisions judiciaires — Contenu
Jugé enfin, en réponse à une question préjudicielle de la Cour d'ap-
pel de Mons, que l'article 1675/16, C. jud., n'est pas contraire à la
Constitution, en ce qu'il ne prévoit, dans la notification des décisions
judiciaires, aucune indication sur la ou les voies de recours qui s'offrent
au justiciable, le délai dans lequel ce ou ces recours doivent être intro-
duits, ainsi que la dénomination et l'adresse de la juridiction compé-
tente pour en connaître, au contraire de ce que prévoient, en un autre
contexte, les articles 792 et 704, alinéa 1", du Code judiciaire : « en
vertu de l'article 1675/2 du Code judiciaire, ç'est au débiteur seul qu'il
appartient d'entamer la procédure de règlement collectif de dettes en
vue d'apurer sa situation de surendettement. Ce débiteur, qui dispose
donc du monopole d'introduction de la demande de règlement collec-
tif de dettes, peut être présumé connaître le déroulement de la procé-
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dure qu'il a lui-même initiée, notamment la possibilité d'appel contre
la décision du juge et le délai pour interjeter cet appel » (arrêt
n° 40/2007 du 15 mars 2007, Mon., 26 avr. 2007).
Saisies — Quotités cessibles ou saisissables — Enfants à charge
Un arrêté royal du 23 novembre 2006 modifie, en exécution des dis-
positions de la loi du 20 juillet 2006 « portant des dispositions
diverses », l'arrêté royal du 27 décembre 2004 « portant exécution des
articles 1409, § 1", alinéa 4, et 1409, § 1"bis, alinéa 4, du Code judi-
ciaire relatif à la limitation de la saisie lorsqu'il y a des enfants à
charge », ainsi que l'arrêté royal d'exécution du Code des impôts sur
les revenus 1992 (cette chronique, 2006, p. 680). Le « formulaire de
déclaration d'enfant à charge » lui-même paraît, d'ailleurs à deux
reprises, en annexe à un arrêté ministériel du 23 novembre 2006 (Mon.,
30 nov. 2006, resp. pp. 66.499 et 66.674).
Id. — Insaisissabilité du domicile de l'indépendant
Tout travailleur indépendant peut, par une déclaration devant notaire,
et avec l'accord de son conjoint, déclarer insaisissables les droits réels,
autres que d'usage ou d'habitation, qu'ils soient propres, communs ou
indivis, qu'il détient sur l'immeuble où est établie sa résidence princi-
pale. Cette déclaration est inscrite sur un registre destiné à cette fin au
bureau des hypothèques de l'arrondissement où est situé le bien. Cette
déclaration n'a d'effets qu'à l'égard des créanciers dont les créances
naissent postérieurement à pareille inscription; elle n'a pas d'effet à
l'égard des créances qui résultent d'une infraction, ni des créances pri-
vées ou de caractère mixte, ni encore de celles qui relèvent de la res-
ponsabilité qui découle des articles 265, § 2, 409, § 2, et 530, § 2, du
Code des sociétés (art . 72 à 83 de la loi du 25 avril 2007 portant des
dispositions diverses (IV), Mon., 8 mai 2007).
3. — Droit commercial
Faillites — Décharge de la caution personnelle
En arrêtant, aux articles 24bis, 73, al. 3, et 80, al. 3, de la loi du 8 août
1997 sur les faillites, insérés par la loi du 20 juillet 2005 (cette chro-
nique, 2005, p. 515), des dispositions nouvelles qui organisent la sus-
pension des poursuites, ainsi que la décharge des tiers cautions person-
nelles, le législateur n'a pas posé un choix déraisonnable, ni porté une
atteinte excessive aux droits des créanciers au recouvrement de leur
créance. Il a réalisé au contraire, au regard de l'article 1" du Protocole
additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme, un
juste équilibre entre les intérêts des cautions et ceux des créanciers.
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L'intervention du juge garantit en effet que seules les cautions person-
nelles qui se sont engagées à titre gratuit et dont l'obligation est dis-
proportionnée à leurs revenus et à leur patrimoine bénéficient de la
décharge, et exclut qu'une personne de mauvaise foi puisse en bénéfi-
cier, ce qui est de nature à protéger les intérêts des créanciers, dans le
respect des objectifs que le législateur s'est fixé. Ces dispositions,
décide la Cour constitutionnelle, ne violent donc pas les articles 10 et
11 de la Constitution, et le recours en annulation formé à leur endroit
doit être rejeté (arrêt n° 179/2006 du 29 nov. 2006, Mon., 15 déc.
2006),
Id. -- Gratuité de la caution
L'on sait par ailleurs que seules les personnes qui se sont, à titre gra-
tuit, portées cautions des engagements d'une société faillie peuvent
bénéficier des dispositions nouvelles, citées au paragraphe précédent.
Tel n'est en jurisprudence pas le cas des associés actifs qui se seraient
portés cautions des engagements de leur société (not. Comm. Mons,
6 avr. 2006, cette revue, 2007, p. 18, obs,). Aussi bien, le tribunal de
commerce de Liège posait à la Cour constitutionnelle la question de
savoir si « [l]es articles 72bis, 72ter, 80 de la loi du 8 août 1997 [sur les
faillites], tels que modifiés notamment par la loi du 2 [lire : 4] sep-
tembre 2002 et par la loi du 20 juillet 2005, [ne] viol[ai]ent [pas] les
articles 10 et 11 de la Constitution, lus isolément ou en combinaison
avec l'article 1" du 1" Protocole additionnel de la Convention (euro-
péenne) des Droits de l'Homme (...), [s'ils étaient] interprété[s] dans
le sens qu'une personne, gérant, actionnaire, administrateur d'une
société commerciale qui s'est porté[e] sûreté personnelle des engage-
ments de cette dernière ne serait pas une sûreté à titre gratuit et ne pour-
rait pas bénéficier de la décharge de ses engagements, alors que le failli
personne physique se trouvant dans la même situation patrimoniale et
de revenus, tant avant qu'après la faillite, bénéficierait quant à lui en
principe de l'excusabilité le libérant des poursuites des créanciers? ».
La Cour constitutionnelle répond par la négative à cette question : il y
a bien une différence objective entre la situation de la caution à titre
gratuit et celle de la caution à titre onéreux, de sorte que la distinction
légale est justifiée. Pour le reste, c'est au juge du fond qu'il revient
d'apprécier si l'engagement de la caution s'est fait à titre onéreux ou
gratuit (arrêt n° 187/2006 du 29 nov. 2006, Mon., 7 févr. 2007).
Id. — Dispositions transitoires
Des mesures transitoires sont par ailleurs arrêtées, à l'endroit des dis-
positions qui précèdent, pour les faillites non encore clôturées au
moment de l'entrée en vigueur de la loi — sans possibilité de réouver-
ture des faillites déjà clôturées. En cela, décide la Cour constitution-
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nelle, l'article 10 de la loi du 20 juillet 2005 (cette chronique, 2005,
p. 515) ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution (arrêt
n° 195/2006 du 5 déc. 2006, Mon., 12 févr. 2007 et, dans le même sens,
arrêt n° 63/2007 du 18 avr. 2007, Mon., 13 juin 2007).
Id. — Conjoint et ex-conjoint du failli
Interrogée enfin sur la constitutionnalité des diverses différences de
traitement qu'opéreraient les articles 80, alinéa 3, et 82, alinéa 2, de la loi
sur les faillites, en ce qui concerne le régime de décharge en cas de
faillite, entre l'ex-conjoint et le conjoint du failli, du fait qu'étant l'un et
l'autre personnellement obligés aux engagements du failli, les premiers
ne peuvent, par le fait du divorce, revendiquer le bénéfice de l'excusabi-
lité ni de la décharge, alors que les seconds « profitent », en quelque
manière, de l'excusabilité de leur conjoint, la Cour constitutionnelle
conclut que les articles 80, alinéa 3, et 82, alinéa 2, de la loi du 8 août
1997 sur les faillites, tels que modifiés, respectivement, par les lois des
20 juillet et 2 février 2005, ne violent pas les articles 10 et 11 de la
Constitution (arrêt n° 37/2007 du 7 mars 2007, Mon., 18 avr. 2007).
L'on devine une nette volonté de la Cour de clore un chapitre bien
long que sa jurisprudence précédente avait ouvert, obligeant le législa-
teur à amender à maintes reprises la loi sur les faillites (not. cette chro-
nique, 2005, p. 515, et 2006, p. 147, et J.-L. Ledoux, cette revue, 2006,
pp. 24 et s., avec un corrigenduin et addendum, pp. 135-136).
4. — Droit économique
Blanchiment de capitaux
La loi-programme du 27 avril 2007 (Mon. 8 mai 2007) modifie, en
son article 134, la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de
l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux
et du financement du terrorisme. Les organismes et les personnes visés
par la loi sont tenus de communiquer à la Cellule de Traitement des
Informations Financières, tout fait ou toute opération dont ils savent ou
soupçonnent qu'il (elle) est susceptible d'être lié (e) au blanchiment de
capitaux provenant de la fraude fiscale grave et organisée qui met en
oeuvre des mécanismes complexes ou qui use de procédés à dimension
internationale (art. 14quinquies, nouv., de la loi).
Dématérialisation des titres au porteur
Un arrêté royal du 26 avril 2007 s'efforce de mettre la législation en
concordance avec les dispositions de la loi du 14 décembre 2005 por-
tant suppression des titres au porteur (Mon., 9 juill. 2007). Notamment,
l'article 7, alinéa 2, de l'arrêté royal du 10 janvier 2002 relatif à la ges-
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tion des sommes, titres et valeurs au porteur reçus par un notaire et au
contrôle de la comptabilité des notaires, qui envisage la restitution de
tous titres et valeurs au porteur à l' (aux) ayant(s) droit, par la Caisse
des Dépôts et Consignations, est modifié. La restitution dont question
doit s'effectuer en respectant l'article 4, alinéa 1", de la loi du 14 dé-
cembre 2005 portant suppression des titres au porteur, qui, à compter
du 1" janvier 2008, interdit la délivrance physique de certains titres au
porteur en Belgique.
5. — Droit fiscal
Pouvoir fédéral
Avis fiscaux et sociaux
Deux arrêtés ministériels du 26 février 2007 fixent le modèle des avis
fiscaux, en exécution des articles 210bis de l'arrêté royal d'exécution
du Code des impôts sur le revenu (plus-values des non-résidents), ainsi
des articles 93ter et 93quinquies du Code de la taxe sur la valeur ajou-
tée et 433 et 435 du Code des impôts sur les revenus. Un autre arrêté,
de la même date, porte « désignation du service compétent en vue de
recevoir les avis et de délivrer les accusés de réception dans le cadre du
système de notifications électroniques mis en place entre le Service
public fédéral Finances et certains officiers ministériels, fonctionnaires
publics et autres personnes ». Il porte le nom de « Service d'encadre-
ment T.I.C. du Service public fédéral Finances » (Mon., 28 févr. 2007).
La même édition du Moniteur publie un arrêté ministériel du 15 février
2007 qui, formant le pendant « social » des précédents, détermine le
modèle des avis et informations visés à l'article 23ter de l'arrêté royal
n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indé-
pendants. Il faut attendre le Moniteur du 5 mars 2007 pour voir publier
l'arrêté ministériel du 27 février 2007 déterminant les modèles d'avis et
d'information visés à l'article 4lquater de la loi du 27 juin 1969 révisant
l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des tra-
vailleurs (il s'agit, cette fois, des travailleurs salariés).
L'arrêté ministériel du 26 février 2007 fixant le modèle des avis fis-
caux en exécution de l'article 210bis de l'arrêté royal d'exécution du
Code des impôts sur le revenu est modifié par un arrêté ministériel du
29 mai 2007, paru au Moniteur du 6 juin 2007.
Quant à l'arrêté ministériel du 26 février 2007 fixant le modèle des
avis fiscaux en exécution des articles 93ter et 93quinquies du Code de
la T.V.A., il est lui-aussi modifié, par un arrêté ministériel du même
jour, publié lui aussi au Moniteur du 6 juin 2007, cette fois à la suite de
la mise en place du régime des assujettis formant une unité T.V.A.
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A la suite de cette mise en place également, un nouvel arrêté minis-
tériel du 29 mai 2007 règle les « obligations auxquelles est tenu un
assujetti ou un membre d'une unité T.V.A. au sens de l'article 4, § 2, du
Code de la taxe sur la valeur ajoutée, propriétaire de tout ou partie d'un
bien susceptible d'une hypothèque ou titulaire d'un droit réel sur tout
ou partie d'un tel bien ». Il doit notamment dénoncer sa qualité au
notaire chargé de dresser l'acte d'aliénation ou d'affectation hypothé-
caire de ce bien (Mon., 6 juin 2007).
Voy. aussi ci-dessous Impôts sur le revenu et Taxe sur la valeur ajou-
tée — Notifications fiscales.
Droits de succession — Assurances de groupe — Conjoint survivant
Aux termes de l'article 8, al. 6, 3°, C. Succ., les « capitaux et rentes
constitués à l'intervention de l'employeur du défunt au profit du
conjoint survivant du défunt ou, à défaut, au profit de ses enfants
n'ayant pas atteint l'âge de vingt et un ans, en exécution soit d'un
contrat d'assurance de groupe souscrit en vertu d'un règlement obliga-
toire de l'entreprise et répondant aux conditions déterminées par la
réglementation relative au contrôle de ces contrats, soit du règlement
obligatoire d'un fonds de prévoyance institué au profit du personnel de
l'entreprise », ne sont pas considérés comme recueillis à titre de legs,
et échappent par conséquent aux droits de succession. Jugé, en réponse
à une question préjudicielle du tribunal de Liège, que cette disposition
ne viole pas les articles 10, 11, 22 et 172 de la Constitution, en ce
qu'elle ne s'applique qu'au seul conjoint survivant, et non au cohabi-
tant de fait survivant : « [lia différence de traitement entre conjoints et
cohabitants de fait se fonde sur un élément objectif, à savoir que leur
situation juridique diffère aussi bien en ce qui concerne leurs devoirs
personnels mutuels que pour ce qui concerne leur situation patrimo-
niale » (arrêt n° 36/2007 du 7 mars 2007, Mon., 18 avr. 2004 — notez
qu'il n'a pas été question, ici, de cohabitation légale).
Id. — Expertise de contrôle (avant la loi du 9 juillet 2004)
L'article 120, C. Succ., tel qu'il était en vigueur avant la modification
législative du 9 juillet 2004 (cette chronique, 2004, p. 655), soustrayait
au contrôle du juge les constatations du ou des experts désignés sur sa
base. Cette disposition, dit la Cour constitutionnelle, violait en cela les
articles 10 et 11 de la Constitution, et « [1]a circonstance que la procé-
dure de l'expertise préalable donne aux contribuables la certitude que
la valeur de leur déclaration lie le receveur des droits de succession et
que leur déclaration ne pourra plus être annulée » n'était pas de nature
à justifier pareil traitement dérogatoire au droit commun (arrêt
n° 6/2007 du 11 janv. 2007, Mon., 26 févr. 2007).
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Id. — Recouvrement — Hypothèque légale
L'article 84, al. 2, C. Suce., ne viole pas les articles 10 et 11 de la
Constitution, alors même qu'il permet le recouvrement, sur des
immeubles échus à des héritiers s'étant acquittés de leur dette fiscale
personnelle, des droits de succession dus par leurs co-héritiers, et qui
demeurent impayés (Cour const., arrêt n° 72/2007 du 26 avr. 2007,
Mon., 13 juin 2007).
Droits et taxes divers
Le « droit d'écriture » remplace, depuis le 1" janvier dernier, en vertu
d'une loi du 19 décembre 2006 (Mon., 29 déc. 2006), l'antique « droit
de timbre ». Nous y avons consacré, déjà, une édition spéciale de la
chronique (cette revue, 2007, p. 86).
Enregistrement — Baux
La loi programme (I) du 27 décembre 2006 (Mon., 28 décembre
2006) contient des mesures nouvelles en matière d'enregistrement des
baux — lequel, toutes les fois que le bail porte sur un bien « affecté
exclusivement au logement d'une famille ou d'une personne seule »,
pèse désormais sur le bailleur. Lon rappelle la sanction, selon laquelle,
aussi longtemps que le bail n'est pas enregistré, le locataire peut
rompre le bail à tout moment, sans être tenu au respect des délais (ou
des indemnités) que prévoit la loi sur les baux de résidence principale
(cette chronique, 2007, p. 88).
Impôts sur le revenu et Taxe sur la valeur ajoutée — Notifications fis-
ca les
La loi-programme du 27 avril 2007 (Mon., 8 mai 2007) modifie, dans
ses dispositions « relatives à la lutte contre la fraude fiscale et à un
meilleur recouvrement des impôts » (art. 66 et s.), l'article 435, § 1",
al. 1", C.I.R. 1992, relatif aux effets de la notification fiscale, et y insère
un aliéna nouveau : « [s'ans préjudice des droits des tiers, lorsque l'acte
visé à l'article 433 est passé, le notaire est tenu, sous réserve de l'ap-
plication des articles 1639 à 1654 du Code judiciaire, de verser entre
les mains du receveur des contributions directes, au plus tard le hui-
tième jour ouvrable qui suit la passation de l'acte, les sommes et
valeurs qu'il détient en vertu de l'acte pour compte ou au profit du
redevable, à concurrence du montant des impôts et accessoires qui lui
ont été notifiés en exécution de l'article 434 et dans la mesure où ces
impôts et accessoires constituent une dette certaine et liquide au sens
de l'article 410 ». Des changements analogues sont apportés au texte
de l'article 93quinquies, § 1", du Code de la T.V.A. (resp. art. 69 et 77
de la loi-programme du 27 avril 2007).
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Régularisation fiscale
Un contribuable agissait en annulation des articles 121 à 127 de la
loi-programme du 27 décembre 2005 organisant la régularisation fis-
cale (cette chronique, 2006, pp. 153-154), pour le motif « que les
contribuables qui font usage de la régularisation fiscale sont soumis au
même taux d'imposition que les contribuables qui ont déclaré leurs
revenus entièrement et dans les délais et (...) bénéficierai(en)t d'une
immunité fiscale et d'une exonération de poursuites pénales » dont ne
profitent pas ceux qui ont régulièrement déclaré leurs revenus. La Cour
constitutionnelle rejette le recours, et considère qu'il n'y a pas de dis-
crimination ni de traitement abusif, pourvu que l'on inclue dans le
« tarif normal d'imposition » qui s'applique en cas de régularisation
fiscale la contribution complémentaire de crise et la taxe communale
additionnelle (arrêt n° 68/2007 du 26 avr. 2007, Mon., 14 mai 2007).
Taxe compensatoire des droits de succession — Exonération
Sont exonérées de la taxe compensatoire des droits de succession
« les associations sans but lucratif, les fondations privées ou les asso-
ciations internationales sans but lucratif de gestion patrimoniale qui ont
été agréées par l'autorité compétente en tant qu'associations de défense
de la nature gérant des terrains et dont l'unique objectif est d'acquérir
et de gérer un patrimoine naturel à des fins de conservation du patri-
moine naturel de la Belgique, pour autant que ce patrimoine soit géré
en tant que réserve naturelle et soit accessible au public, le cas échéant
dans le cadre de visites accompagnées » (art. 149, 5°, nouv., C. Suce.,
inséré par une loi du 3 décembre 2006, Mon., 14 déc.).
Région flamande
Droits d'enregistrement — Abattement
L'abattement auquel les acquéreurs d'une première maison d'habita-
tion peuvent prétendre est, en vertu de l'article 20 du décret du Parle-
ment flamand du 22 décembre 2006 « contenant diverses mesures d'ac-
compagnement du budget 2007 » (Mon., 29 déc. 2006), porté à
15.000,00 ÉUR (art. 46bis, nouv., C. Enr.).
6. — Droit social
Notifications sociales
La loi portant des dispositions diverses (I) du 27 décembre 2006
(Mon., 28 décembre) arrête de nouvelles règles relatives aux notifica-
tions sociales, contenues dans l'article 4lquater, nouv., de l'arrêté-loi
du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, et
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dans l'article 23ter, nouv., de l'arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967
organisant le statut social des travailleurs indépendants (cette chro-
nique, 2007, p 89). Les dispositions nouvelles sont en vigueur depuis
le 1" mars 2007, et s'appliquent aux actes passés depuis le 16 avril
2007.
Voy. d'autre part ci-dessus, « Droit fiscal — Pouvoir fédéral — Avis
fiscaux ».
7. — Droit public
Constitution
Ce n'est pas tous les jours (même en Belgique!) que la Constitution
est révisée. Une révision du 25 avril 2007 y insère un Titre I"bis nou-
veau, intitulé «Des objectifs de politique générale de la Belgique fédé-
rale, des communautés et des régions», et comprenant un article Ibis
nouveau, libellé dans les termes suivants : « [d]ans l'exercice de leurs
compétences respectives, l'Etat fédéral, les communautés et les régions
poursuivent les objectifs d'un développement durable, dans ses dimen-
sions sociale, économique et environnementale, en tenant compte de la
solidarité entre les générations. ».
Cour constitutionnelle
Une révision de la Constitution du 7 mai 2007 (Mon., 8 mai 2007)
change l'appellation de la Cour d'arbitrage, qui devient, très logique-
ment, Cour constitutionnelle.
8. — Droit administratif
Pouvoir fédéral
Installations électriques
Un arrêté ministériel du 4 décembre 2006 définit le procès-verbal de
visite de contrôle des installations électriques domestiques en basse
tension, pris en exécution de l'article 273 du Règlement général sur les
installations électriques approuvé par l'arrêté royal du 10 mars 1981
rendant obligatoire ledit Règlement général pour les installations
domestiques et certaines lignes de transport et de distribution d'énergie
électrique (Mon., 22 déc. 2006). L'entrée en vigueur de ces mesures,
d'abord annoncée pour le 1" janvier 2007 (A.R. 1" avr. 2006, cette
chronique, 2006, p. 690), puis le 1" juillet 2007 (A.R. 21 déc. 2006,
Mon., 28 déc. 2006), est, on le sait, reportée aujourd'hui au 1" juillet
2008 (A.R. 7 juin 2007, Mon., 19 juin 2007).
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Région flamande
Droits de préemption
Un décret du 25 mai 2007 harmonise les procédures, désormais infor-
matisées, relatives à l'exercice des droits de préemption (Mon., 24 juill.
2007). Le droit de préemption est notifié désormais, via le site de l'e-
notariat, à un guichet électronique unique. Le décret contient aussi
quelques règles de fond, relatives à l'exercice des droits de préemption,
et notamment la liste des ventes où ils ne s'appliquent pas, « sans pré-
judice des dispositions spécifiques, définies dans les décrets introdui-
sant un droit de préemption flamand » (art. 8), et les sanctions en cas
de méconnaissance d'un droit de préemption (art. 16).
Pollution du sol
Le Moniteur belge du 22 janvier 2007 (en:, 20 févr. 2007) publie le
décret du 27 octobre 2006 « relatif à l'assainissement du sol et à la pro-
tection du sol », qui se substitue aux dispositions existantes. Aucun
changement notable n'existe pour la pratique notariale. Les obligations
administratives qui s'imposent en cas de « cession de terrain » (on
entend par là aussi bien les parcelles bâties que les parcelles non bâties)
figurent aux articles articles 101 à 118 du décret, obligation étant faite




D'après l'article 11 du « règlement général des distributions d'eau en
Région wallonne à destination des abonnés et des usagers », daté du
18 mai 2007, en cas de changement d'abonné, l'ancien et le nouveau
titulaire de droits réels sont tenus d'en informer le distributeur dans les
huit jours calendriers suivant la passation de l'acte notarié de vente,
faute de quoi ils seront solidairement et indivisiblement tenus au paie-
ment des sommes dues depuis le dernier relevé d'index. C'est une
confirmation de ce qui existait déjà dans le passé (Mon., 31 juill. 2007).
Urbanisme — Infractions
Un décret régional wallon du 24 mai 2007 règle les « infractions et
sanctions en matière d'urbanisme » (Mon.,24 mai 2007). D'après l'ar-
ticle 155, § 6, nouv., du CWATUP, une transaction comprise entre
250,00 et 25.000,00 EUR, et dont le taux précis doit être arrêté par le
Gouvernement wallon, est proposée au contribuable, lorsque l' infrac-
tion consiste à avoir exécuté sans permis des actes et travaux qui sont
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susceptibles de recevoir pareil permis « eu égard à la destination géné-
rale de la zone ou de son caractère architectural », ou à avoir exécuté
sans déclaration urbanistique préalable des actes et travaux qui néces-
sitaient pareille déclaration,
9. — Droit international privé
Absence
La loi du 9 mai 2007 « modifiant diverses dispositions relatives à
l'absence et à la déclaration judiciaire de décès » (Mon., 21 juin 2007)
change en son article 51 l'article 41, al. 1", du Code de droit interna-
tional privé : l'absence est régie « par le droit de l'Etat dont la personne
avait la nationalité lors de sa disparition ou, lorsque ce droit ne connaît
pas une telle institution, par le droit de l'Etat sur le territoire duquel la
personne résidait habituellement lors de sa disparition ».
Enlèvement international d'enfants
Une loi du 10 mai 2007 « vise » la mise en oeuvre du règlement de
Bruxelles Ilbis, de la Convention de Luxembourg du 20 mai 1980 sur
la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière de garde des
enfants, et de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les
aspects civils de l'enlèvement international d'enfants (Mon., 21 juin
2007). Il s'agit surtout de régler des questions de compétence judiciaire
et de procédure.
Légalisation
Un arrêté royal du 12 juillet 2006 fixe, en exécution de l'article 30,
§ 3, du Code de droit international privé, le modèle de la formule de
légalisation prescrite, en règle, pour les décisions judiciaires et les actes
authentiques étrangers qui doivent être produits en Belgique. Il est
prévu que l'autorité qui « constate un problème prima facie au niveau
de cette décision judiciaire étrangère ou de cet acte authentique étran-
ger » « mentionne ses remarques sur une feuille annexée » (Mon.,
11 janv. 2007). Pareilles remarques, précise une circulaire ministérielle
du 14 décembre 2006 « portant instructions en matière de légalisation »
(ibid.) doivent permettre à « celui qui reçoit » la décision judiciaire ou
l'acte authentique étrangers de « comprendre rapidement le problème
et [de] juger si celui-ci est de nature à entraîner un refus de la décision
judiciaire étrangère ou de l'acte authentique étranger ».
Mariage et vie commune
L'article 58 du Code de droit international privé entend par « relation
de vie commune » une « situation de vie commune donnant lieu à enre-
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gistrement par une autorité publique et ne créant pas entre les cohabi-
tants de lien équivalent au mariage », Pareille relation obéit à des règles
de rattachement distinctes (art. 60), différentes de celles, arrêtées par
les articles 46 et suivants, qui s'appliquent au mariage. Il faut donc
savoir, parmi la multitude d'institutions étrangères, lesquelles créent,
entre les cohabitants, un « lien équivalent au mariage », et lesquelles ne
le créent pas. Une circulaire ministérielle du 29 mai 2007, succédant à
une autre, de la première heure, apporte une réponse, au moins par-
tielle, à cette question. Elle répartit entre les deux catégories (« mariage »
et « relation de vie commune »), et « sur la base de la documentation dont
[les] services [du ministère de la Justice] disposent », les législations de
la plupart des pays d'Europe occidentale (circulaire du 29 mai 2007
« modifiant la circulaire du 23 septembre 2004 relative aux aspects de la
loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé concer-
nant le statut personnel », Mon., 31 mai 2007).
Transsexualité
I1 fallait, aussi, adapter les dispositions du Code de droit internatio-
nal privé à cette institution nouvelles du droit belge qu'est la « trans-
sexualité » (voy. ci-dessus Droit civil — Transsexualité 	 Enfant souf-
frant d'ambiguïté sexuelle). La loi du 10 mai 2007 (Mon., 11 juill.
2007) y pourvoit. Elle insère dans le chapitre II de ce Code une sec-
tion l"bis, intitulée "Réassignation sexuelle ». D'après l'article 35bis,
nouv., « [u]ne déclaration de réassignation sexuelle peut être établie en
Belgique si le déclarant est belge ou est inscrit à titre principal en
Belgique dans les registres de la population ou les registres des étran-
gers. ». D'après l'article 35ter, nouv., « [1]a réassignation sexuelle est
régie par le droit visé à l'article 34, § 1", alinéa l" », c'est-à-dire la loi
nationale de l'intéressé. Toutefois, comme en matière de mariage
homosexuel, et par une particularisation de l'ordre public international,
« [l]es dispositions du droit applicable en vertu de l'alinéa 1" qui inter-
disent la réassignation sexuelle ne sont pas appliquées » — l'on se
demande toutefois comment appliquer à une institution un droit qui
l' ignore.
10.	 Droit notarial
Acte notarié -- Rédaction
D'après les articles 11 et 12 nouveaux de la loi de Ventôse, modifiés
par la loi portant des dispositions diverses (III) du 1" mars 2007 (Mon.,
14 mars 2007), le notaire qui certifie les nom, prénoms, lieu et date de
naissance ainsi que domicile des parties au vu de leur carte d'identité
peut se contenter de n'en mentionner que les deux premiers prénoms,
au lieu d'en reprendre tous les prénoms. Par ailleurs, dans le corps des
UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.182.169)
Au Moniteur (16 novembre - 31 juillet 2007)
Éditions Larcier - © Groupe Larcier
REVUE DU NOTARIAT BELGE 2007 	 487
actes, les sommes et dates ne doivent plus être écrites en toutes lettres :
seule la date à laquelle l'acte est signé par le notaire, ainsi que les
sommes faisant l'objet d'une obligation de paiement, doivent être
écrites de cette manière.
Loi hypothécaire — Certificat d'Etat civil
La même loi portant des dispositions diverses (III) modifie la loi
hypothécaire, et particulièrement ses articles 139 et 140, relatifs au cer-
tificat d'état civil. L'article 139 nouveau prévoit que la carte d'identité
peut servir de base au certificat, et que les registres de l'état civil ne
doivent plus être consultés qu'« en cas de contestation ». L'article 140
nouveau, relatif aux personnes morales, substitue le numéro d'entre-
prise au numéro d'immatriculation à la T.V.A.
Id. — Radiation des inscriptions
D'après l'article 92, nouv., de la loi hypothécaire, modifié par l'ar-
ticle 2 de la loi du 25 avril 2007 « portant des dispositions diverses
(IV) » (Mon., 8 mai 2007), les inscriptions des hypothèques conven-
tionnelles peuvent être rayées ou réduites « en vertu d'un acte authen-
tique dans lequel le fonctionnaire instrumentant certifie unilatérale-
ment que le créancier a marqué son accord à cette radiation ou réduc-
tion », « [T]outes les inscriptions reprises dans l'acte produit sont »
alors « rayées ou réduites d'office ».
Négociation immobilière
Un arrêté royal du 14 novembre 2006 approuve les règles applicables
à la négociation par les notaires de ventes amiables ou judiciaires de
biens immeubles, telles qu'adoptées par l'assemblée générale de la
Chambre nationale des notaires, le 20 juin 2006 (Mon., 28 nov. 2006),
11. — Vie notariale
Nominations
Sont nommés notaires :
— M. S. Buylaert, à Torhout (A.R. 10 nov. 2006, Mon., 23 nov.);
— Mm` M. Vandemaele, à Dentergem (Wakken) (id.);
-- M. Ph, de Wasseige, à Rochefort (id.);
-- M. Ch. Michaux, à Namur (id.);
— M. X. Dugardin, à Namur (A.R. 22 juill. 2006, Mon., 1" déc.
2006);
— M. Q. Marcotty, à Arlon (A.R. 7 déc. 2006, Mon., 15 déc. 2006);
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— M. L. Moiroyen, à Bruxelles (A.R. 7 janv. 2007, Mon., 15 janv.
2007);
— Mm` K. Roggeman, à Bruxelles (A.R. 15 janv. 2007, Mon., 25 janv.
2007);
— M"" M. Brosens, à Beerse (id.);
— Mme M. Vranckx, à Laakdal (Eindhout) (id.);
— M. P. Van Melkebeke, à Bruxelles (id.);
-- M` C. Walravens, à Dilbeek (Schepdaal) (id.);
— Mme K. Devijver, à Kampenhout (id.);
— M"'° B. Heyns, à Herentals (Noorderwijk) (A.R. 13 mars 2007,
Mon., 22 mars 2007);
— M. R. Mouton, à Bastogne (Sibret) (A.R. 20 mars 2007, Mon.,
28 mars 2007);
— M. A. Frippiat, à Wellin (id.);
— M. B. Ricker, à Ixelles (A.R. 1" avr. 2007, Mon., 13 avr. 2007);
— Mm` F. Claeys Bonriaert, à Gand (id.);
M'"' L. Debrabandere, à Melle (id.);
— M. H. Dekiere, à Oostrozebeke (id.);
— M. K. Van Looy, à Anvers (A.R. 21 avr. 2007, Mon. ,3 mai 2007);
— M. L. Dejongh, à Kalmthout (id.);
— M. J. Deland, à Duffel (id.);
— M. G. Hougaerts, à Tongres (id.);
— M. S. D'Hollander, à Turnhout (A.R. 27 avr. 2007, Mon., 10 mai
2007);
— M. O. Brouwers, à Bruxelles (id.);
— M. K. De Puydt, à Asse (id.);
— M"" W. Geusens, à Hamont-Achel (Hamont) (id.).
Démissions — honorariats
Sont admis à l'honorariat :
— Me Ch. Ryckaert, à Torhout (A.R. 16 mars 2006, Mon. 23 nov.);
— M` J.-M. Maus de Rolley, à Rochefort (id.);
— Me J. Michaux, à Namur (id.);
— Me M. Pirson, à Namur (A.R. 15 févr. 2006, Mon., 1 e déc. 2006);
— M` J. Ensch, à Arlon (A.R. 13 juin 2006, Mon., 15 déc. 2006);
— M` Th. Boen, à Anvers (A.R. 5 mars 2006, Mon., 10 janv. 2007);
— M" Th. Van Halteren, à Bruxelles (A.R. 17 mai 2006, ibid.);
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— Mc J. Delouvroy, à Bruxelles (A.R. 13 juin 2006, Mon., 15 janv.
2007);
- M" B. van der Vorst, à Bruxelles (A.R. 13 juin 2006, Mon.,
25 janv. 2007);
— Me J.-Fr. Coppin, à Kampenhout (id.);
— M' A.-M. Larose, à Anvers (A.R. 15 janv. 2007, ibid.);
— Me J. De Coster, à Duffel (A.R. 1" mai 2006, Mon., 8 mars 2007);
— Me J.-F. Coureaux, à Wellin (A.R. 13 juin 200[6], Mon., 28 mars
2007);
M" Ph. Ruelle, à Bastogne (Sibret) (A.R. 1" sept. 2006, ibid.);
— Me X. Carly, à Ixelles (A.R. 14 juill. 2006, Mon., 13 avr. 2007);
— Mc M. Claeys Botitiaert, à Gand (A.R. 13 juin 2006, ibid.);
— Me H. Rutsaert, à Melle (A.R. 1" juill. 2006, ibid.);
— M' J. Hougaerts, à Tongres (A.R. 22 juin 2006, Mon., 3 mai
2007);
— Me. P. Leuridan, à Kalmthout (A.R. 26 sept. 2006, ibid.);
— Me P. Erneux, à Fauvillers (Hollange) (A.R. 1" mars 2006, Mon.,
4 mai 2007);
— Me L. De Backer, à Herenthout (A.R. 6 mars 2002, Mon., 10 mai
2007);
— Me W. Cuppens, à Hamont-Achel (Hamont) (A.R. 18 nov. 2004,
ibid.);
— Me A. De Ryck, à Asse (A.R. 10 nov. 2006, ibid.);
— Me J. De Mol, à Bruxelles (A.R. 2 oct. 2006, ibid.);
— D. Baudet, à Saint-Hubert (A.R. 1" sept. 2006, Mon., 12 juill.
2007);
M" Ch. Peers, à Alost (Erembodegem) (A.R. 14 nov. 2006, Mon.,
12 juill. 2007).
Que tous ces notaires récemment nommés, et ces notaires récemment
admis à l'honorariat, trouvent ici l'expression des vœux de la Revue.
Jean-Louis VAN BOXSTAEL
UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.182.169)
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